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, . e est ouvert 16 h 3Q * 

RRMERCIRMENTS AU PRESIDENT SORTANT 

Le PRESïDENT (interprétation de l’anglais) : Comme nous en sommes à la .. 

première réunion du Conseil de sécurité de ce mois d'octobre, fo souhaite saisir 

cette occasion pour rendre hommage au nom du Conseil et en mon propre nom au 

Représentant permanent de l'Union des Républiques socialistes soviétiques auprès de 

l’organisation des Nations Unies, S. E. M. Yuliy M. Vorontsov, pour la fagon 

remarquable dont il a dirigé le Conseil pendant le mois de septembre, à un moment 

où il a dû être plus occupé qu’il ne l’aurait souhaité , mais où il a mené les 

travaux du Conseil avec beaucoup de compétence en établissant une norme qu'il sera 

difficile d’égaler à l’avenir. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
. , esf; adom . 

LA SITUATION DANS LES TERRITOIRES ARABES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 26 SEPTEMBRE 1990, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CGNSEIL DE 
SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU YEMEN AUPRES DE L’ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (W21830) 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t T’informe les membres du 

Conseil que j’ai reçu des représentants d’Israël et de la Jamahirya arabe libyenne 

des lettres dans lesquelles ils demandent a être invités à participer au débat sur 

la question inscrite à l'ordre du jour. Selon la pratique établie, je me propose, 

avec l'assentiment du Conseil, d'inviter ces représentants à participer au débat 

sans droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et à 

l'article 37 du règlement intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu'il n'y a pas d'abjections, il en est ainsi décidé. 
l * at, M. &in (Israel) et M. Treiki (J&uahiriva ar&@ 

. , 1 ownt les si- oui leur sont werves sur les côtés de la salle dp 

-* 

Le PRESJPENT (interprétation de l’anglais) : J’informe les membres du 

Conseil que j'ai reçu de l'observateur permanent de la Palestine auprès de 

l'organisation des Nations Unies une lettre datée du 5 octobre 1990, qui a été 

publiée sous la cote W21844 et qui se lit comme suit : 

"J'ai l'honneur de demander que, conformément à sa pratique antérieure, le 

Conseil de sécurité invite S. E. M. Farouk Kaddoumi, Ministre des affaires 

étrangères de 1’Etat de Palestine et Chef du Département politique de 
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l’Organisation de libération de la Palestine (OLP); ir partiafper au débat 

aatuel du Conseil de sécurité 8ur la situation dans les territoires 

pelestiaiene oacup&j.** 

La demande n’est pee présentée en vertu de l’article 37 ni de l’article 39 du 

règlement int6rieur provisoire du Conseil de aéaurite l , mais si elle est approuvée, 

le Conseil invitera le Chef du Département politique de l’Organisation de 

libération de la Palestine (OLP) à participer , non pas en vertu de l’article 37 ou 

de l’article 39, maia avea les même8 droite de participation que ceux prévus à 

l’article 37. 

Un membre du Conseil eouhaite-t-il prendre la parole sur cette demande? 

M...PTCKERTNO (Etata-Unis d’Amérique) (interprhtatioa de l’anglais) t Tout 

d’abord, Monsieur le Président, puisque c’est la Premiere fois ae mofa-ai que j’ai 

l’oaaauion de prendre la parole au Conseil en séance officielle, j’aimerais vous 

féliciter de votre aaaesaion à la pr6sidenae du Conueil. Je puis voua aa8urer que 

ma dél6gation fera tout pour vow aider et pour faire avanaer les travaux du 

Corrseil. 

Je voudrais Egalement féliaiter le Président du moi8 dernier, l*Ambassadeur 

Ysliy Vorontuov, de l’Union aovikique, pour la façon exemplaire dont il 8’eat 

aaquittb de aea travaux dana le8 airaonstanoes extraordinaire8 qu’a aonnue8 le 

Conseil le moi8 dernier, et je remeraie en partiaulier le Miniatre des affaire8 

btrang&res de 8on pays pour sa présidence de la rhnion minirtirielle 

extraordinaire du Conseil qui a eu lieu la 8emaine dernibre. 

Le8 Etats-Unir, conune ils le font normalement lorsque aette que8tion est 

exiunin6e, demanderont un vote dur la proposition dont le Conseil est 88iai, et lea 

Etats-Uni8 VOterOnt COntrO aette prOpO8itiOn pour deux r8flOnl. Pr~IIIibreaWLtr nou8 

e8timOn8 que la requke dont le Conseil e8t saisi n’e8t pas Valable. Deuxî/mement, 

le8 Etat+Uni8 maintiennent que l’Organisation de libkation de la Palerrtine (OLP) 

ne devrait kre autori86e à intervenir qu’b condition que la requête roft conforme 

k l’article 39 du rhglement intdrieur provisoire du Conseil. A notre avi8, il ne 

8erait ni justifié ni judicieux que le Conseil dboge & 8638 propre8 pratique8 et 

règlements. 

En taat que membre8 du Conseil, nous devrions nous poser la question de savoir 

si une décision qui dhroge h nos règles et procéthares accroît ou diminue la 



DCW7 WPV. 2945 
- 415 - 

. Kn pics -Unis) 

capaeîti du Consail à jouer un rôle constructif dans le processus de pair au 

Xoyerr-Orient? Ma dél/gatioo est fermement convaincus qu’une telle d6cisioa diminue 

la capacit6 du Conseil b jowr ce rôle. 

Comm toua les metire du Conseil le savent, reloa la pratique établie de 

loagw date les observateura n’ont pas le droit d’intervenir au Conseil de séaurité 
-. 

sur leur propre demande. Une requête doit être adres86e au nom de 1’0bservateur 

par un Etat medare. De l’avirr de mon gouvernement, il n’y a auaune raison de 

rr’éaarter de aette pratique. En outre, riOa dans les résOlUtion récemment 

adoptder par l*Assemblée générale ne justifie un changement dans la pratique du 

Conseil de aéaurfté. 

Il est également clair que les résolutions de l’Assemblée génkale ne sont pas 

contraignante8 pour le Conseil de dcurité. La r6solution 43/177 de l*Assemblée 

gbdrale, qui avait pour but de modifier la désignation de 2s Mission de l’OLP, l’a 

fait 

usana préjudhr du statut et der fonctions d’observateur de l’Organisation de 

lîbhtion de la Palestiaae au sein du syutbmct des Eatiow Unies, aonfomxhent: 

aux rérolutions ot b la pratiquo pertinentes de 1’0rgauisatfon dos 

Hatioru Unies. 8’ 



PJ/NMV WPV.2945 
-6- 

Cette résolutioir ne constitue pas une reconnaissance d’un Etat de Palestine. 

Tout comme de nombreux autres Xembres des Nations Unies, les Etats-Unis ne 

reconnaissent pas un tel Etat. 

Les Etats-Unis ont toujours estimé qu’en vertu des dispositions du règlement 

intéri8ur du Conseil de séaurité, la seule bas8 juridique permettant au Conseil 

d’inviter des personnes h prendre la parole au nom d’entités non gouvernementales 

est l’article 39. Depuis 49 ans, les Etats-Unis sont favorables 8 une 

interprétation généreuse de l’article 39 et ils n’auraient pas émis d’objeation si 

la demande avait été présentée conformément à cet article. Cependant, ils 

s’opposent à des dérogations spéciales à la procédure habituelle, Les Etats-Unis 

s’opposent, par cronséquent, à ce qu’on octroie à l’Organisation de libération de la 

Palestine un droit de participer aux débats du Conseil de sécurité semblable à 

celui dont elle jouirait si elle représentait un Etat Membre des Nations Unies. 

Nous sonmes prôta à écouter tous les points de vue, mais pas en violation du 

règlement. En particulier , les Etats-Unis ne sousorivtmt pas à la pratique 

réaemment suivie par le Conseil de sdaurité qui tend, de façon sélective, à 

rbhausser le prestige de aeux qui souhaitent parler au Conseil en ddrogeant au 

règlement intérieur. Nous estimons que cette prkique ne repose sur aucun 

fondement juridique et qu’elle constitue une violation du règlement, 

Pour toutes aes raisons, les Etats-Unis demandent que les termes de 

l’invitation proposie soient mis aux voir. Bien entendu, les Etats-Unis voteront 

contre la proposition. 

Le PRE8rDEHT (interprétation de l’anglais) $ Je remeraie le reptbsentant 

des Etats-Unis des paroles aimables qu’il a oues b l’égard de ma personne. 

Si auaun membre du Conseil ne souhaite prendre la parole b ce stade, je 

consid8rerai que le Conseil est prêt b voter sur la demande prisentbe par la 

Palestine. 

Il en est ainsi décidé. 

Je mets aux voix la demande présenté8 par la Palestine. 
, # 

LL est nw.edkauvote 
, 

levea . 

VotentDOUF: Chine, Colombie, Côte d’ivoire, Cuba, Ethiopie, Finlande, 

Malaisie, Roumanie, Union des Républiques socialistes 

soviétiques, Yémen, Zaïre 
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Yaf;ent con- t :‘tats-Unis d’Amérique 
, S_abstienaent t Canada, France, Royaume-Urri de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord 

Le PRESTDENT (interprétation de l’anglaie) I Le rhltat du vote est le 

6UiVaZIt : 11 VOiX pOUr , une voix contre et tr.ois aboteations. La proposition est 

adoptde. ; 
. 

Le PREBIDENT (interprétation de l'anglai6) t J’informe les membres du 

Conseil que j'ai reçu une lettre, datée du 5 oatobre 1990, de la Préeidente du 

Comité pour l’exercice des droits inalihablee du peuple palestinien, qui se lit 

comme suit t 
“En ma qualité de Présidente du Comitd pour l’exercice de6 droits 

inaliénable8 du peuple palestinien, j’ai l'hotmeur de demander l’autorisation 

de participer , oonformément à l’article 39 du règlement intérieur provisoire 

du Con8eil de sécurité, au débat sur ‘La situation dans le8 territoires arabes 

oacupés ’ . ” 

En de pricbdentea ocaa8ion8, le Conreil de daurité a adressh des invitation8 

h des re~rthntants b’autre8 organe8 de8 Nation8 Unie8 a l’oacasion de l’examen de 

questions inscrite8 à 8on ordre du jour. Conform&5nt à la pratique suivie en 

pareil aa8r je propose que le Conseil, aonformément b l’artiUl0 39 de aon rhglement 

intirieur provisoire , adre88e une invitation b la Prb8idente du Comitb pour 

l*exercioe de8 droits inalihables du peuple palertinien. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en ert ainsi dkidd. 

Le Con8eil de récuritd va maintenant entamer l’examen du point inscrit à son 

ordre du jour, 

Le Conseil de sécurité se rhnit en rhponae b la demande contenue dans une 

lettre (S/21830), datée du 26 septwnbre 1990, adresade au Préaident du Conseil de 

shuritb par le Reprdaentant permanent du Yémen auprhs de l’Organisation des 

Nations Unies. 

Je voudrais attirer l’attention des membres du Conseil wr les documents 

suivant8 I S/21SOt, lettre datée du 19 septembre 1990, adressée au Secrétaire 

général par la Pré6idente du Comité pour l’exercice des droits inaliénables du 

peuple palestinien; S/21809, lettre datée du 21 septembre 1990, adressée au 
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, 
&Q President 

Secrétaire ghhal par 1’0bservateur permanent de la Palestine auprès de 

l’Organisation des Nations Unies: et W21813, lettre dat6e du 24 septembre 1990, 

adressée au Secrétaire gén&ral par l’observateur permanent de la Palestine auprès 

de 1~0rganisation dea Nations Unies. 

Le premier orateur est le représentant de la Palestine. Je lui donne la 

parole. 

w. EzBpoOvyiE (Palestine) (interprétation de l’arabe) t Monsieur le 

Président, je tiens tout d’abord à voua remeraier et % remercier les autres membres 

du Conseil de m’avoir invité 0 participer s V~#I débats, qui commenaeut aujourd’hui 

& la suite de l’aggravation de la situation dans les territoirea palestiniens 

oaaup6s. Je tiens également k voua féliciter de votre &leation à la pr6aidenca du 

Conseil pour ce moisr Je suis convaincu que* grâae h votre vaste expérienae et s 

vos profondes connaissanaes, le Conseil traitera de la question dont il est saisi 

avea suacéa et effiaaoité, Je voudrais en outre exprimer 1116. reaonnaissanoe au 

Secrbtsire gén&ral pour les efforts inlassablea qu’il déploie en faveur de la paix 

et de la séaurité internationales. Je tiens .knfin à rendre hommage b votre 

prbdbaesseur, 1’Ambassadeur d’un pays ami, l’Union aovikique, qui a dirigé avec 

sagesse et hsbilit6 las travaw du Conseil le mois dernier. 

Nous debattons aujourd’hui de la question de Palestine, qui figure h l’ordre 

du jour de l*Orgsnisation des Nations Unies depuis sa arbation. Cet organe mondial 

s adopt6 de nombreuses rbsolutions, dont la première , en 1947, avait trait b la 

partition de la Palestine, avsnt que soit leva ‘, en 1948, le mandat britannique sur 

la Palestine. La Grande-Bretagne n’a pas vot6 pour aetto résolution. Depuis lors, 

s’est-b-dire depuis 42 ans* le peuple palestinien vit dans la souffrance et 

l’agonie, dispersé b travers le monde. Notre peuple voit des krangers venir sur 

sa terre pour s’en emparer et s’y installer alors qu’il ne repdsentait, à la fin 

du mandat britannique, pas plus de 30 N de la population totale de Palestine, en 

raison Ue l’immigratfon syst6matique de Juifs en Palestine pendant Ia seconde 

guerre mondiale. 
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Les nouveauz venus ne sont allés qu’en Palestine ou, a-t-on dit, ila ont 

oherahé un refuge pour éuhapper aux massaares et aux souffrances. Les 

Nations Unies se sont engagées à n’appliquer la résolution &e partition que pour 

ar6er un Etat, Xsraël, pour le nommer@ tandis que l*Etat arabe de Palestine n’a pas 

été aréé, mais a été laissé de Côt8 et a commencé % devenir un problème soaial qui 

a été porté comme question à l’ordre du jour de l’Agence de seaours et de travaux 

des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 

Puis, cette question est apparue comme problème politique insarit à l’ordre du jour 

des Nations Unies 25 ans plus tard seulement, lorsque la révolution palestinienne 

l’a Carr&ent soumis a l*Organisation mondiale. 

Ce qui sfgnifie que la question de Palestine poss&de tous les élknents 

essentiels d’une question bralante, en dépit de tous les efforts qui sont faits 

pour l’éliminer ou alt6rer son esssnce politique. Objectivement, et grâce à une 

analyse saientifique des bvéntments sociaux st politiques au Moyen-Orient, nous 

voyons naintenant que les bléments actifs du changsment et du d6veloppement 

inhérents b la question de Palestine touchent maintenant un domaine qui va bien 

au-delà de son emplacement géographique. En termes plus olairs, permettez-moi de 

dire que la question de Palestine poss&de dans le aonterrtx national, tous les 

616menta de la forae arabe avea toutes les msnifestations du pouvoir spirituel de 

la religion islamiqus et du contexte ahrkiso, En plus de tout oela, elle a une 

fondation solide de oonsensus international, qui provient de la justice de sa Cause, 

Cela montre alairement que la otiss du Moyen-Orient, aveo toutes ses guerres 

et tous ses aonflits, &aoule d’un sentiment profond de frustration et d’6ohea dans 

le traitement de la question de Palestine, qui est vbritahlement au coeur de la 

arise, L’instabilit& et les tensions persistantes auxquelles nous assistons, 

y compris les mises brh.ntes dans le Golfe et au Liban, sont des preuves très 

claires de ae que j’avance iai. 

Si nous devons parler des problèmes qui rhhulteot de cette situation, dans un 

esprit aompatible avea l’orientation internationale vers la détente et le désir de 

régler les conflits rkgionaw par des moyens pacifiques, nous sonun8s alors pour des 

raisons de logique, obligh d’envisager comme il faut la question de Palestine et 

dans la bonne perspective. 
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Se désintéresser de ae problème aeaatrsl ne fera que aontinuer à menaaer la 

paix et la stabilité au Moyen-Orient et, par aonaéquent, le monde continuera d’être 

profondbent troubl6 et pr&ocaupb. Eventuellement, cela mènera b une guerre 

deatruatrice dans la région , comme noua pouvons d6jà le voir avec la crise du Golfe. 

Demandons-noua ce qu’il en est de aette région brûlante, qui aontfent quelque 

60 0 des réserves mondiales de aette matière stratégique inflrtwnable, le pétrole. 

Choisissons la prudeaae et la rationalité, débarrassons-noua de la logique de 

l*ar&,yanae du pouvoir et disautone de la question afin de trouver une solution qui 

soit satisfaisante pour l*enaemble de l’humanito l , et qui donne satisfaction a sa 

conscience troubl6e. 

Les élusive8 visions de viatoire et le fait de se maintenir au pouvoir ne 

sauraient abuser personne, La a8mpagae mondiale de polarisation on aoura pourrait 

se solder par una guerre deatruotriao qui causerait des ravagea catastrophiques a 

toute l’humanitb. 

Je voudrais, par expérienae , souligner que ai l’on m traite pas de la 

question de Palestine de manière airieuse et responsable, il n’y aura par moyen de 

trouver une solution qui puîaae rkablir la abcuritb et la atabilitb dans la région 

du Moyen-Orient, qui a connu au fil des dernières décennies des guerres trop 

nombreuses. 

#ous devrions tenir aompto du fait que l~ercalade des tenaioos en Palestine 

ooaupbe et la détérioration de la situation de abauritb qui y règne, tend b rendre 

de plua on plus biffiaila la reahorahr de rolutfona viables i d’autrea problbnea, 

Il faut dona faim dos l ffortr l ériaux pour traitw de la qurrtion de Palertine. 

Israël occupe le terrftoiro palestinien. Depuis de8 années, il l xerue les 

pire8 formes de brutalitb, de terrorisme et d’Oppre88iOn aontre le peuple 

palestinien. Et pourtcuat, devant tout aela, le Conseil de 86aurit6 a n6glig6 de 

protiger le peuple pale8tinien ou de sauvegarder 808 droit8 nationaux b 

l’fnd&pen&anae et a la aouverainet& en raison de l’intranafgeanae d’Israël et de 

son mepria de la volo&& internationala , sous couvert du veto des Etats-Unis, Ce 

veto a empêche le Conseil d’exercer w effet de dissuasion sur Israël et de lui 

imposer des sanctions. 

Entre-tempe, le massacre des Palestiniens se poursuit. Le 20 mai dernier, 

Israël a ajout6 à sa liste noire les massacres de Rishon le-Zioa et 8’ Ein Katar et 
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-il y a quelquarr joura, us amabaore do plus 6’ebt ajouté à cette liste, au amp de 

rifugi’rr da Bureij dana la bande do Gaaa. La prhaaupatbm des Natioqa Unies 
-~ ---davant la urise du Golte a été emploitée. _ 

Lo monde aujouod%ui voit avec optîmiumo l’orientation g6aérale ver6 un nouvel 

ordre m@îal qui rreradt fondé. sur le respeat -de la lég~timîté, du droit des -_ ~=~ 
pouplrs H l~autodétemirration, -le respect -dea droits de l’bame et 1’8linfnatioi de ~- 

la doraination et dm l%&&mie brutala. NO~ srpbrom que, dam CO aoawmte, la 

-quostiorr da Pahmtino sera •mmin6~-dane aette nouvelle attnouphère irrternationale 

et que0110 orra trait& aonuw toutes 16s autmr quostiona mopdlaleb dana le mh 

esprit qui a abouti aus rhents événement8 eo Afrique du Sud at au triomphe de la 

liborti pour l%&rofque Nmüibië. 
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Le chemin aondufaant h la paix dans le région ne peut que partir de la 

Palestine. Les membres du Conseil de sécurité doivent s’engager à faire appliquer 

les résolutions du Conseil, Le Conseil a adopte de nombreuses résolutions qui 

n’ont pas été appliquées en raison du système “deux poids, deux mesures” utilisé 

par les Etats-Unis d’Amérique en ae qui concerne aea résolutions. Il est grand 

temps que le Conseil adopte une norme unique et universelle qui e’applique, à tous. 

Il ne devrait plus y avoir de réshutions uniquement adoptéea pour le plaisir de 

parler, alors que d’autres sont adoptées en vue d’être appliquées très 

vigoureusement, 

C’est pourquoi noua demandons sinchrement au Conseil de n’épargner aucun 

effort pour appliquer aea précddentes résolutions concernant la question de la 

Palestine et de prendre les mesures qui s’imposent pour protéger notre peuple, 

menacé d’snnihilatfon, en mettant fin une foi8 po;rr toute8 & l’oacupation d’laraël 

et à toutes aes pratique6 inhumaines de façon a permettre au peuple palestinien de 

pouvoir enfin exercer son droit 16gitîme a l’autod6termination et de jouir de uon 

droit de vivre dans la liber& dans la paix et dans la dignit8 dans sa propre 

patrie, la Palestine. 

Le m (interprétation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

de la Palestine des aimables psrolea qu’il m’a adreaa&es. 

M. AL-AS,&T& (Yhen) (interprkation de l*arsbe) t Monsieur le Président, 

permettea-moi tout d’abord de voua f&liaiter de votre aoawsion a la présidence du 

Conseil pour ce mois. Noua sonunes certaine que votre vaste expérience voua 

permettra de diriger avec auccba les travaux du Conseil. 

Je voudrais bgalement remercier le Repr6aentant permanent de 1’Uaion 

aovftitique pour la façon exemplaire dont il a dirigé les d~lfbérationa du Conseil 

le mois dernier, au moment où les séances ont atteint leur apogbe avec la riunion 

des ministres des affaires &trsngbrea. 

La délhgation du Y6men a demandé la convocation de la présente abnce pour 

examiner les rkenta &.&ementa survenus dans la bande de Claaa, La lettre émanant 

de l’observateur permanent de la Palestine auprès de l’Organisation des 

Nations Unies (8121809) contient tous les détails de ces hénements, & savoir entre 

autres qu? 180 Palestiniens ont 6th blessée et 200 Palestiniens âgh de 12 à 45 ans 

ont été arrêtést que 50 maisons ont été détruites et que plus de la moitié des 

Palestiniens résidant dans le camp de réfugiés de Boreij ont 6té expulsés de chez 

eux. 
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LQU évhemaota de ae genre font partie des pratiques isra&liennsa 

arahfaonnuea. CSpendMt le trait le plu8 tUarqUant de la 8itUatiOn aCtU8lle d8U8 

ha territoires arabes oaaup68 est le maiaatiea de l'ocaupation iara6lionne qui va à 

l'enaontre de 18 réao,lution du Conseil de daurft6, laquelle demande le retrait d88 

forces isra6liennes, la cessation du aontrôle ereraé de façon continue par Israël 

sur 108 territoires arabes ocaup68, et que aoit mis fin à l’annexion de Jérusalem 

et des hauteurs du Golan ainai qu’à la politique ayatdmatique de déportation 

Pratiqu&e par Israël, qui mariera r38ns aucun doute a un affrontement majeur dans un 

proche avenir. 

D’auauna s’btonneront peut-être que l’on ait demandé la aonvocation du Conseil 

à un moment où lea Mnemente en question peuvent ne pas paraître important au 

regard de la ariae majeure dans le Golfe. Certains pourraient même penser que tous 

devraient 80 tourner vers la recherahe d’une solution b aette regrettable arfae. 

Mais noua pensons quant 8 nous , compte tenu de la aria8 qui aévit dans la région, 
que noua devons d6moatrer la crédibilité du Conseil en tenant compte de toute8 888 

r6aolutiona. 

Noua voudrions saisir cette ooaasion pour mettre direotement en lumière la 

queation de la Palestine, apr88 lea nombreuaea tentatives d’effaaer et d’ignorer la 

aauae palestinienne, C'est pourquoi noua avons demandb la aonvocation de la * 

prbaonte réunion et a'ost Cgalement pour aette raison que noum allona prhenter 

ultbrieurement un projet de r6aolution traitant des rkcentea pratiques isra6liennes 

demandant aarrbment a Irrairll de ae conformer b la Convention de Gen/ve et priant le 

Seadtaire ghbral de a’sfforaer d*aaaurer la proteation dea Palestiniens, 

Bien que les 6v6nemeats dont je viens de parler puissent paraâtre simples, ils 

n’en mettent pas moins le Conseil B I’Bpreuve. Le Conseil est-il capable 

d’appliquer toutes ses dsolutioas avec la même diligence, 10 marne enthousiasme et 

la même d&ermination? L’ensemble des peuples arabes, a un moment de orise 

aertaiue due à la crise du Golfe, doivent regarder avec soupçon cette séance et 

esp6rer des explications, car pour une raison ou une autre, le Conseil, dopuis de 

nombreuse8 anubes, 0’8 pas réussi à trouver une solution A la question 

palestiniexane et au conflit arabo-isra&ien, Par consequent, la presente rdunion, 

bien qu’elle traite d’une question partiwlihre, place le Conseil de sécurité 

devant le point d’interrogation le plus important a comment va-t-il traiter le 

conflit arabo-israéPfeo7 
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24J Al-Ashtal . 

lOIa8 8olmne8 oonvsincus quer dans qurlquea remainer, quelquea mois peut-être, 

-:,le Conseilmuera oblige de traiter de l’applioation de Pa dsolution 242.(1967), 
~~~~d~eratnfner sérieusement la question de la qonvooation d’uw cqnfétenae 

htwnationalo de paix au Moyen-Orient et, le 086 échéant, do cherah0r b impouet 

---taut genre de sanctions afin de faire -appliquer ~8~ rbsolut&onsr _ 

La ar&ibiUté du Conseil est on jeu. S*i1 n’agit pas avea aohéaion rt de 

--* façon coh&e.nta en ae qui cowmne toute6 lau quertion.8 dont OI srrt saisi, pou.0 
,..- penseron b juste titre que le Conreil applique en réalité le priqoipe Weux poids, 
~~ daw mesures” et que Ira questions ne aont pas toutes traith de la même façon. 
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. Compte tenu de tout aela , noua esp6rons qua 1s Csnrreil de sécurité ns se 

contentera pas d’assiator, de loin, en speatatww b ce qui se pause dans les .~ 

territoires arabe8 oaaupés. C'est assos que quatre déaenniea 80 soient tijb 

éaoulée8, et qu’une <orbe oi grave n’ait pa8 Qté rbsolue ir ce jour. 

Je pourrais ~mgalement ajouter q@e le*- nouv8Uea relation0 .internationalee et - 
le nouveau aUmat ia%ternatfonal, qui sont lfh 6 la eolution de la .crirre du Golfe, 

sont également liés à la uolution de la question do Palestine. 

Le m (interprétation de l’anglais) : Je remercie le repr6aeatant 

du Yémen des aimablas paroles qu’il m’a adressées. 

Avant que la séance ne commence, il a ét8 convenu qu’a ce stade noua la 

suapemlrion8 pour une courte période. Je donnerai la parole 8~ l’orateur suivant 

insarit 8ur ms liste, le représentant d’Xsra81, largue la séance reprendra, 

& 10 heures. 
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. . . 
La seancel- = 17 h 10. fM-xacb a 18 h 25 . 

Le m (interprétation de l’anglais) : L’ordteur suivant est le 

représentant d’ Esta&. Je l’invite à1 prendre plaae à la table du Conseil et à 

faire sa déclaration. 

Pr. Dm (Israël) (interprétation de l’anglais) I Monsieur le Présidentr 

ce m’est un grand plaisir de pouvoir vous féliciter de votre accession à la 

présidence du Conseil de sécurité pour le mois d’octobre. Du1 doute que votre 

riche expérience diplomatique uera extrêmement précieuse dans les jour6 et dans les 

semaine8 à venir. Je voudrais 6galement féliciter 1~Ambassadeur Yuliy Vorontsov de 

la manière remarquable dont il a dirigé les affaires du Conseil de sécurité le mois 

dernier. 

On ne peut que se féliaiter de la détermination indéfectible, de l’action 

décisive et de la sagaaitd politique dont le Conseil de séaurith a fait preuve a*A 

cours des deux derniers mois dans la lutte contre l’agression iraquienne. Le 

Conereil de séaurité est parvenu h une unit6 sans précédent, qui lui permet d’être 

le porte-étendard du mouvement mondial contre l’agresseur. 

La réaction unie n’a toutefois pas été unanime. Deux membres dissidents du 

Conseil de s6ourit6 ont ét& les exceptions. Ils ont souvent 8té les semeurs de 

troubles dans les travaux du Conseil. Sur l*insis&ce de l*Organisation de 

libkation de la Palestine (OLP), l’un d’entre eux a demendé la convooation de la 

S&~IC~ d’aujourd’hui. L’OLP a bien des motifs de demander cette réunion d’urgence 

du Conseil de sdauritd. Aucun d’eux n’est justifié par des aritkes objectifs. 

Traditionnellement, la popularit6 au Moyen-Orient est facile a obtenir, meme 

momentan&ent, par le biais de la mobilisation anti-Israël. L’OLP est deVenU 

experte en ce qui concerne le fait d’attirer l’attention sur elle-même, soit en 

cofumettant des actes de terreur spectaculaires qui font la une des journau%, soit 

en venant faire bon numbro au Conaeil de s&curité. Rejet68 par de nombreux Etats 

arabes, 1’OLP s’efforae d’6ahapper b leur colere. Détourner l’attention de sa 

collusion ouverte avec l’agression de Saddam llussefn est le premier motif qu’a 

3’OLP de se pr6cipiter au Conseil de skurité. 

Nous n’avons pas besoin de chercher bien loin le deuxième motif. Il est, lui 

aussi, traditionnel. La convocation du Conseil de sécurité en tant que préparatif 

au débat de novembre sur le Moyen-Orient à l’Assemblée générale est désormais un 
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rituel pour 1’OLP. Chaque année, en octobre et au début novembre, sans jamais 

déroger 8 aette habitude, 1’OLP et ses partisans s’arrangent pour trouver n’importe 

quelle piètre exause pour se précipiter au Conseil de sécurité. Ce5 cabotinages 

sont savamment réglés et servent de lever de rideau à l’OLP, occasion pour elle de 

prhparer l’opinion publique au répertoire à venir. 

Nous savon5 tous parfaitement où se trouve le véritable conflit. Le leurre 

qu’agite devant nous la clique de Saddam Hussein est trop évident pour être pris au 

sérieux. 

Une variante du mensonge éhonté est la diversion éhontée. C’est 18 troisieme 

motif de la séanae d’aujourd’hui. Dire que Saddam Hussein et Yasser Arafat 

voudraient mettre une sourdine au tapage qui leur a aoûté si cher sur le plan de 

leur6 relation5 publiques serait une litote. Ils prdféreraient de beaucoup que 

l’on en revienne à la routine habituelle I montrer du doigt Israël, dire qu’il est 

la brebis gâleuse et la source de tous les maux au Moyen-Orient. Malgr6 tout le 

na1 qu+ilu 58 donnent , mis à part qu’Israël est la cible favorite des menaces 

iraquiennes de destruction massive, Israël n’a pas plus à voir avec le tourbillon 

dans le Golfe qu’avec la canicule à Koweït. 

Plu5 perniaieuse est la tentative de 1’OLP de semer la division et la désunion 

dans les rang8 de la coalition internationale organisés contre l’agression 

iraquienne. La reaherahe inlassable de lézarde8 dans le bastion 8difi6 contre 

Saddam liussein se manifeste b bien de5 niveaux, dont l’un est In convocation du 

Conseil de 5&aurit& aujourd’hui. Cela a 6th ttxprim6 aarrbment par un haut 

fonatiosnaire du Ministère français BS5 affaire5 itrangbreu t 

‘1. . . point ll'88t besoin d’être un &Ii8 pour Voir quel. 85t leur objectif, qui 

eut de diVi58t le front 5olide en faae d’eux.” (-8 

Il n’eut pas de meilleure méthode pour faire capoter cette coalition 

ist5rnatiOn518 que de mettre en vedette Israël , ce qui permet ainsi de jeter des 

bâton5 dan5 185 roues de ceux qui s'opposent r6SOltIment a l'Iraq et l’arrêtent dans 

sa progression. 
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Le mofns qu’on puisse dire, C'e#st que le8 derniers mois de l’hté 1990 ont VU 

la déroute de 1’OLP. Si le monde a réagi avec horreur devant l’attaque non 

provoquée de Saddam Buesein contre le Koweït, il a r6agi avec répulsion aux 

embraosades prolongées entre Saddam Xuswin et Yasser Arafat, quatre jour8 plus 

tard. Il aonvient de noter que, bien plus que Saddem fiueuein, la bête noire de la 

presse arabe ces derniers jours c’est Yasser Arafat. Ce8 débordements d’accolades 

et d’embrassades ont indigné de nombreux commentateur8 dan8 les Etatrr arabes et ont 

provoqué un déferlement d’invectives enti-OLP. En voiai un exemple t 

**Le visage rayonnant et le8 yeux anxieux, Arafst . . . a*eat jet8 dan8 lea 

bras de Saddam, uomme s’il recevait la bénédiation du Dieu Puiscrant et du 

grand héros... Cela a plu à Saddam Hussein qui a aommencé à tapoter . . . le 

do8 (d’Arafat) . . . ooanne s’il 8e montrait bienveillant envers un petit garçon 

désireux d’obtenir un moraeau de ahocolat.” 

Le commentateur conclut bon artiale par ce8 mots s 

**Nous prions Dieu qu’il fa88e & ae pays 1’8conomie de tels hérob.@* 

Un journal des Emirats arabe8 unis déolarait h Arafat ; 

**Il y a environ 400 000 Palestinien8 au Koweït que vou8 avea cherchb a 

encourager et b éperonner par la position que vous avea prises 8ur 

l’occupation du Koweït.., Vous aveo essayé de semer la sddition, qui est 

latente. Que Dieu aondamne aelui qui provoque la rbdition.** 

D* après m, dIAbu Dhabi t 

“L’attitude de l*OLP devant la crise du Golfe est honteuse et 

scandaleuse.. . ** 

Le journal aaause (galement l*OLP de terroriser : 

**quiconque essaie de s*&lever contre sa politique (ou) de critiquer ses 

pratiques. ‘8 

Un autre journaliste icrit t 

“Arafat . . . a 6th le premier b s’envoler pour Bagdad pour embrasser 

Saddam Hussein. If 

Ce commentateur se demande ce qui a provoqué l’exub/rance d’lrafat I 

“l’invasion du Koweït kait-elle le premier pas frayant la voie a l’invasion 

d’Israël, dans l’intention de brûler la moitié des Israeliens et de jeter le 

reste à la mer?” 
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Cette question s’est posée devant l’appui que 1’OLP a instantanément apporté à 

l’agression de Saddam Jussein. Un message maintenant célhbte a été câblé à Saddam 

Xussein par la Direution nationale unifiée de l*OLP le 2 août, à la suite de 

l’invasion du Koweït : 

T?a de l’avant aveo la bénédiction de Dieu, 0 guide. Nous, les aigles de la 

révolution palestinienne , sommes au service du leader Saddam Hussein. Que 

Dieu te bénisse, 0 toi, Saddsm, dirigeant inspiré , car tu viens de faire le 

premier pas vers la libération de la Palestine.” 

La réaction ne s’est pas fait attendre8 un journal arabe écrivait le 6 août : 

“C’est la première fois que nous entendons dire que la voie ardue vers la 

libération de la Palestine passe par un autre Etat arabe, que cette voie met 

en jeu uns invasion par les Arabes, au moyen d’armes arabes, et passe sur Ses 

cadavres d’autres Arabes avant d’arriver en fsraël~8~ 

Ces réactions brutales provenaient du ohoo et de la stupdfaction ressentis par 

nombre d*encieaa partisans de 1’OLP dans les Etats arabes et dans le monde. 

Pour Israël, toutefois, rien de cela n’était surprenant. Les menaces 

implacables lancdes le fer avril 1990 par Saddam Hussein de brûler la moitié 

d’Israël avec des armes chimiques ont été reprises par Arafat tout au long de 

l*annde. Affublant son mentor du titre de ‘*prince’*, Arafat a lancé publiquement 

der appela de plus an nombreux b l’utilisation de missiles iraquiens aontre Israël. 

Dans la beclaration qu’il a faite dans une rdunioa publique à Bagdad, le 

29 mars 1990, debout aru côtés de Saddam Hussein, Arafat a dit que les deus 

dirigeants entreraient viotorieuaement à Jbruaalem, Saddam monté sur un cheval 

blanc, combattant Israël avec des pierres, des fusils et des El-Ahed - les missiles 

iraquiens à longue portde, Cette information a été rapportde par 1’Associated 

Press le 29 mars 1990. 

Il n’a donc pas été surprenant que lors des d6monstrations pro-iraquiennes qui 

ont suivi l’invasion du Koweït, les activistes de 1’OLP aient cri6 at dirigeant 

iraquien “Gaze les sionfates”, “Attaque Tel-Aviv” ou “Fais-le avec les gaz, 

0 Saddsm”, 

Xl n’a pas été surprenant que Bagdad devienne le nouveau centre du terrorisme 

international, l’hôte de milliers d’hommes de l’Al-Fatah, allant de la Force 17 au 

Oroupe Waddia Haddad, en passant par l’habituelle OLP et l’er-entourage de l*OLP, 
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comme Abou Nidal et Abou Abbas, le Front de libération de la Palestine, le Front 

populaire de lfbhration de la Pal.estPne, lbOrganieation du 15 mai, Pe Front de 

libhation arabe, et ainsi de suite. 

Nous n'avons pas été surpris non plus par les paroles prononcée8 par 

Abou Abbas, le bras droit d*Arafat, l’assassin qui a sévi à bord de 

1*-e La. De son bureau de Bagdad remis à neuf, déaoré des photographies de 

ses bateaux à grande vitesse dépêchés 810 mission pour conrmettre des assassirrats de 

masse sur les plages israéliennes, Abou Abbau a déclaré - bcoutsa bien - que 

l*iwasion du Koweït (tait la “bataille pour la Palestins". 

Abou Abbas a veillé b ce que le message de 1'OLP défiant 38s rbsolutfon8 du 

Conseil d8 séourité soit reçu bien clairement. Lors d'un8 Lnterview dur la 

chaîne ABC, il f a tout Suste trois jours, Abbas a déalard $ 

**Si les Etat64nis interaeptent les avion8 iraquiens pour se conformer au 

bloaua aérien, nous interaepterons égalenicrnt les avions sahicains. Si les 

Etats-Unie abattent un avion iraquien , ~OUI abattrons un avion ambriaain.tl 

Un autre grand esprit humanftaire d8 l*OLP, George labash, du Front populaire 

de libkation de la Palestine, a lsno6 oet avertfsu8nmIt t 

“~JOUI avon8 18 doigt sur la qaoh8tte et nous tireron aussitôt que Bagdad 

ou tout8 autre partie du territoire iraquien i8ra attaquh.” 

Il n'a pas msnqub d’ajouter que **Le Xoueït fait partie de l’Iraq”. 

Pour Israal, rien d8 asla n'est surpr8nant. La mkamorphose de 1'OLP 6tait et 

rO8t8 Un8 illU8iOn d'optique. 

Pour ceux qui se demandent hOn&8fn8nt quelle logique rutt 1'OLP dans 881 

actions, Arafat fournît un8 erpliaation. Voici a8 qu'il a dît 18 4 rept8mbt8 1990 x 

HOù S8 SitU Israël dans 08t affrontement? . . . NOUs 08 pouvons qu'8tre dsns 

le camp hostile au sionisme et b ses allibs impérialistes." 

L’OLP voudrait nous faire oublier tout cela, Arafat voudrait qua la prrsus 

arabe cesme de 8'8n prendre & luit il voudrait que les Etats arabe cessent 

d’excommunier l*OLP; il voudrait kouffer les sentiments antipalsstiniens qu'il a 

pFOVOq& dana toute la PégiOn; il voudrait emp&her 18s Etats aFab8U d'8XpUl68F 

d’autres représentants de l'OLP, et il voudrait qu’ils recommencent de lui fournir 

les milliards de dollars qui lui ont ét& retirés. 

C’est la raison de la %fanc¶e Diversion”. C’est pourquoi noua aommes 

aujourd’hui réunis au Conseil de sécurité. 
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Mais il y a plu8 . Dana Par ruaa dis Sidon, au Liban, Arafat lutte pour 

m’arrager le aontrôlo dea campa de rifugiia. Lea dirigeants aomuuautairea h Sidon 
-ont dama& pybliquemeut l’rxpulrion de tourr lea Palratioien8 qui s’y trouvent 

aprbs que &8 aentaime de résident8 ont 6té tués dam une brutale mêlée gh&ale 

~. .4-.dartruation daiproque. Xl-awnble quo la 8itauMon bchappe B tout contrôle. 

Mais il y a enaore plu8. Dan8 le8 territoires administré8 par Israël, le 

terreU1F a été d&haînée dsrr8 le8 Ville8 et lea Vill#~e8~ ce8 deux deruih8 

année8,~p1u8 ds 300 pal08tiuhu8 Out btb a88a88ih par 108 08aadrOns de la a.wrt de 

1'Otp. D’autre8 ont &té tué8 dans la mêlbe entre faction8 d8 l*Al-Fatah de l@OLP 

et du IWm8, Ot OntrO PratiqUeInexUUt tOu8 le8 autre8 groupe8 palestinien8 qui 

8~morqurilli88ont de po8séder des uartr8 da membrr8. Pourcquoi? Parae que 1’OLP 

n’aima pas qu*on ne l’éaouta par. 

Ce n’oat fortuit ri l’idhr lanah par Irraël dan.# aes initiativtw do paix, 

d’orgaxiror der élrctionrr dhcratiqUe8 parmi 108 Palestinien8 a mis 1’OLP dan8 

tour 80s katr . 
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. . hi. min CXmaaU, 
Depuis, des Palestiniens ont commencé à disparaître la nuit, et ils 

disparaissent à jamais. Le rythme des assassinats a consi%éreblement augmenté ces 

derniers mois, provoquant les protestions du Hsmas - l’autre O%eul représentant 

légitimefi* - qui dklare maintenant publiquement que le Fatah de 1’OLP a lancé une 

Lntifada contre toutes les factions des Palestiniens. De toute évidence, ce n’est 
pas le meilleur jour d’Arefat. 

Les facteurs que jOsi mention& sont à l’origine de la convocation de cette 

reunion du Conoeil de sécurité, Puisque la raison invoquée par 1’OLP est la 

situation dans les territoires, voyons un peu ce qu’il en ast de cette situation. 

Tandis que la violence reciproque est attisée par l’OLP, d’autres formes de 

troubles diminuent depuis longtemps grâae à la politique de retenue d’Israël qui a 

permis une réduatioa speataculeire du niveau de vfolenae. La réduation de la 

présence militaire, 1s politique visant à réduire leu pointu de frfation avec la 

population locale, les rbgles strictes régissant les interventions et le fait que 

la population palestinienne n’est pas dispos6e à suivre les ordres de 1’OLP sont 

les facteurs qui ont atténué les tensions et contribué & une atmosphère plus 

pacifique. La situation dans les territoires n& s’eut pas dégradée. Au contraire, 

8118 est plus paoifique qu’h auaun moment depuis dbC8mbr8 1967. 

Les meatres propre6 A accroître la oonfiance prises par les autorit 

fsraéliennes sont multiplrs. Elles oomprenneet notamment la libdration de 

aentaines d8 d&tenus, la r&ouverture de toutes 10s éaoles primairO8 et SSCOadSir8S, 

y compris 16 ooll~$es, et trois universités, l’aide a la promotion des exportations 

agriooles en provenanor des trrritoires, l’elargissemeat Au systeme bancaire et 

l’augmentation ben projets d’aide soaiale. 

Israël a facilft& l’organisation d’bl8CtiOnS locales au niveau Aer, 

assoaiations prof8ssionnelles locales et poursuit 68 politique consistant ir tenir 

be nombreuse6 réunions entre la Ministre israélien de la Défense et les principaux 

dirigeants palestiniens, 

Au moment où les Etats du Golfe expulsent des milliers de Palestiniens pour se 

venger du rôle de 1’OLP dans la crise du Golfe , c’est Israël qui facilite l’entrée 

des Palsstfnieas qui s’enfuient tout en apportant une assistance aux réfugiés 

koweïtiens abandonnés. Curieusement, ces Palestiniens se réfugient dans les 

territoires administrés par Israël, fuyant l’homme même que 1’OLP saluait comme 

leur sauveur, 
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Le oalme qui rhgne eu Judée , en Samarie et dans le district de Gaza est 

considéré par Yasser Arafat aonune une menaae directe pour l*OLP. L’OLP fait tout 

son possible pour ranimer les troubles moribonds en stimulaut, en fomentant et en 

provoqusnt davantage de violence dans le seul but de rester sur le devant de la 

sahne et de maintenir son emprise sur l’ordre du jour interxaational qui est en 

train de lui Echapper. C’est la raison pour laquelle I’OLP prie pour l’effusion de 

sang, oonw un agriculteur prie pour la pluie, quel qu’en soit le prix en termes de 

violences ou le coût pour le peuple qu’elle prétend représenter. 

Un sueurte abominable a été commis le 20 septembre 1990. Comme des containes 

de milliers d’autres aitoyens israéliens, Amnon Pomerantz était convoqué pour 

saaomplir son devoir annuel de réserviste. Au moment de l’inaident qui a provoqué 

sa mort violente, il conduisait une voiture oivile, il était vêtu en aivil, et rien 

n’indiquait qu’il était réserviste. Il s’est trompé de route et est entre dans le 

camp ds réfugiés d’E1 Bureij, dans le distriot de Gaaa. c’était une erreur 

fatale. Il a &tb attaqué par uue foule dktraîn6e déofdée b le lynaher. Des 

aentaines de personnes ont enaerolé sa voiture , en lui lasgant des pierres et des 

briques. La voiture a ht6 arrosés de kérosène auquel le feu a bté mis. t’autodafé 

a dur& dix longues minutes pendant lesquelles la foule regardsit Amnon Pomerantz 

briller vif. 

Par un seul r&sident looal n'est venu b son aide, La seule voir d’humanité a 

ét& celle d’une employ&o de 1’UkiRWA qui a essay6 de persuader la foule d’ipargner 

ta vie de la viutime. En farmss, elle a doon6 le témoignage suivant a TJe n’ai pas 

pu les arrêter. Ils m’00t menac6e en me disant *Si tu nous gbes, tu mourras avec 

le Juif * .a* 

Bien entendu, 1’OLP n’a pas donu de compte rendu de ce meurtre abject au 

Conseil. Cette OmisSiOn fait partie d’une longue tradition qui remonte aux 

années 60 et 70, Elle aonsiste en ceci t “Ignorea les assassfnu, s’il vous plaît; 

portez votre colère plut& $ur la réaction.** 

L’atrocit& d’El Bureij nous rappelle le rbait de Sodome et Gomorrhe ; “Et le 

Seigneur a dit a si je trouve & Sodome 50 juntes dans la ville, j’épargnerai la 

ville tout entière pour eux,” Mais il n’y avait pss un seul juste A El Bureij. 

Isragl m&iae une politique de retenue extrême dans les territoires qu’il 

administre, pr&%ément afiti de garantir que la situation ne se dégrade pas, Nous 

nous employons & faire avancer l’initiative de paix d’Israël. C’est pourquoi nous 
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faisons tout ce que noua pouvons pour aréer une atmosphère favorable à des 

éleotions démocratiques et à la coexietenae. L’OLP, bien sûr, fait tout ce qu’il 

peut pour tuer ce pro~easus~ 

A le suite de l’assassinat d’E1 Bureij, les Forces de défense iara6liennes ont 

déaidé de réaliser plus t6t que pr6vu le projet d’élargir la route bur laquelle 

l’inaident s’est produit. Le oamp est depuis longtemps un foyer d’agitation et sur 

le tronçon de la route à l’entrée du aemp de nombreuses attaques se sont produites 

dans le passé. Certaines parties de la route ont été élargies pour de8 raison8 

évidentes de sécurité, pour éviter que de tels lynchages ne 8e répètent. 

Pui8qu’il ne 8’agissait pas d’une maure de punition, les propriétaire8 des 

magasins et bâtiments qui devaient être démoli8 recevront une compensation 

finanoière oompléte. Le8 propriétaires n’étaient pas impliqués dans l’assassinat. 

Vingt-air; magasins et sept immeuble8 r6sidentiels ont été démolis. Les 

affirmation8 de I’OLP selon lesquelles 200 maisons vont atre démolies sont absurdes. 

Bous aontinuon8 de mener une politique de retenue extrême, mihe aprés 

l’iaaident d*El Bureij. Le8 affirmation8 de 1’OLP 8elon lesquelles il y aurait eu 

des punitions aolleotive8 ront mal intentionnhes et SMB fondement. Aucune merure 

de punition oolleative n’a été prise. Le8 chiffre8 fourni8 par 1’OLP quant au 

nombre de maisons dbmolies et au nombre de personne8 empri8onnée8 ront purement 

imaginaires. 

Uno merure de punition a 6tb prire a l’encontre de deur individus impliqu68 

dan8 l*arra88iaat. Mur8 maironr ont 6té mi808 8oua 8aell68 aonform&nent i la 

dbaision de la SIaute Cour de Justice d~lrrraêl, Le droit de faire appel leur a bté 

aaoordé. Treim perrroonss ont avoué avoir prir part au lynchage et restent en 

dbtention. 



PJ/dl SlPV.2945 
- 41 - 

Peadmt que 1’OLP trafique les chiffres , uue épée de Damocléa plane au-dessus 

de noua. 

Saddam ktuaaeia a mena06 de frapper en premier Iarsël comme me~a~te de 

représailles après les résolutions adoptées par le Conseil de sécurité. Le Conseil 

na doit pas se laisser abuser par les grandes manoeuvres de diversion imaginées par 

1’OLP. 

Israël demeure vigilant faae à la menace iraquienne. Pour la premikre fois 

dans l’histoire, des masques à gaa ont été distribués b la population d’une nation 

tout entière. Israël prend des risques oonaidérablea par égard aux intérêts de la 

aoalition internationale aontre Saddam Puaaeia. La politique diaaréte adoptée par 

taraël est en contradiction flagrante avec la publicitd que recherche aujourd’hui 

1’OLP. 
Mais Israël n’est pas seul, Le monde entier s’est mobilia6 pour r~aister à 

Saddam Hussein. C’est l’Iraq qui est isolé, Alors qu’une guerre terrible peut 

eclator à tout instant, la aomédis jouée par l*OLP fait perdre un temps pricieux au 

Conseil. La menaae grave qui phe sur la pair et la séaurité internationales n’est 

pas 1s situation à el-Bureij, mais Saddam Hussein et fies armes de destruction 

massive. 

Il faut que le message adressé & Saddam Ifuaaein et à sa alique par le Conseil 

eoit ferme et pr&ais t le Conseil de ahurit6 ne SO laissera pas d&tourner de la 

tâche cruciale qui l’attend encore. 

Le PRE8rDENT (interpritation de l’anglais) : Je remeroie le repr&aentaat 

d’fara~l des paroles aimables qu’il a eues b l’bgard de ma personnea 

L’orateur suivant est Mme Usa Claude Diallo, Prdaidente du Comitd pour 

l*exeraîae des droits înalihablea du peuple palestinien que le Conseil de s&curîté 

a invit6e en vertu de l’article 39 du règlament int&rîeur provisoire. Je l’invite 

a prendre place i la table du Conseil et h faire us dklaratîon. 

Mme (Shégal), Présidente du Comît6 pour l’exercice des droits 

inaliénables du peuple palestinien t Monsieur le Président, c’est pour moi un 

plaisir de vous fhîcîter pour votre accession b la prhaîdence du Conseil de 

skurit6 pour le mois d’octobre, Nous sommes pereuad&s que grâce a votre vaste 

expérience et à vos grandes qualités de diplomate, les d6lîbératîons du Conseil 

connaîtront les plus grands succès. Je voudrais hgalement saisir cette occasion 

pour adresser nos chaleureuses fdlîcitatfons à votre prédécesseur, l’knbassadeur 
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Yuliy Vorontsov de 1WRS br pour la façon exemplaire dont il a dirigé les travaux du 

~~ C;qggeil pendant le mois de septembre. 

Qu’il me soit enfin permis de remeraier toua les membres du Conseil de m’avoir 

autorisée, en ma qualité de Présidente du Comité pour l’exercice des droits 

_~ ..~ inaliénables ch peuple palestinien , à pregdre part une fois de plus à cet important 

débat sur Pa situation dans le territoire paleetinfen occupé. 

Depuis le début de l*Intifadao il y a presque trois an6 maintenant, le Comité 

pour l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien n’a cesse d’attirer 

l’attention du Conseil de séaurité sur la dhtérforation croissante de la situation 

dans le teritoire palestinien occupé par Israël, y aompris Jérusalem, et d’exprimer 

88 profonde inquiétude devant le recours par la puissance occupante à la force 

armée et k la répression la plus brutale. 

D’après les renseignwnentn publiés par plusieurs organiuations de8 droits de 

l’homme, Israël a intensifié ses actes de violence et de persécution à l’encontre 

des populatioxas civiles palestiniennes , en usaut mas8ivement de gar; lacrymogènes et 

-. en exerçant des séviaes corporel8 inhumains but les dbtenw. 

Devant les attaque8 r6pk8es perpétrées par le8 foraee armhe israélienne8 h 

l’enaontre de ars population& l'on ne pduvait imaginer que le Gouvernement 

isra&lisn pousserAt 8on audaae jusqu'à aautionner et encourager de telleu 

violenae8. Mais voilb qubaveugl& par le désir de brirer l'fntifada, il ar au 

aontraire, assoupli les presariptions relative8 à l'utiliration de8 armes a feu, en 

fermant les yeux sur le8 nombreux abus connais et con8tatés. 

Cette attitude inqualifiable a entras&, depui8 le dbbut de l'fntifada 

jusqu’au 31 aoik 1990, la mort de 866 PaLaarZnK6ns. Qr;aat au nombre des blesséa, 

il a &th estimd à 99 150, tandis que la dit&Ao?&foa alarnuwe et rapide de la 

situation des enfant8 a été obaerv6e. Le ?.ilan 08t extramement lourd t 217 enfants 

de moins de 16 ansI soit 25 \ du total, ont été tués durant 1’Intifada. , 

Les autorit d’occupation isradlfennea continuent de recourir b des 

chkiments collectifs et a des menures draconuiennes telles que le8 d&portations, 

les arrestations masaivea, les dkentions, les descentes dans les maisons et les 

villages, les couvre-feux prolong&, la confiscation de biens, la destruction du 

couvert végétal et dbs cultures, et j’en passe. 

11 s’agit là d’une violation flagrante et inadmissible des principes et 

dispositions pertinentes du droit international, et plus particulièrement de la 
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qustri&na Convention de Oenéve du 12 août 1949 relative a la protection des 

personnea aiviles en temps de guerre. 

A cela s’ajoute que depuis le début do l*Intifads, 10 200 Palestiniens au 

totsrl ont été placés en dkention abainiatrsrtiv6 sans auaun ohef d’aaausation et 

aaua qy’ayaune proo6dure judiaiaire r6gulibre n’ait été envisagée. On estime B 

60 000 le nombre de Palestiniens empriaounés au aoura de 1’Intifada. et je passe 

.aur les très xuuubrew usa de torture et de rnauvaia traitement des dbtenua 

politiques. Sept mille sept cent cinquante-ainq jour6 de couvre-feu ont Bt6 

impoabs sur 1s Rive oaaidentale et dans la bande de Oaaa a des centaines de 

milliers de Palestiniens; 1 577 maisons et autres constructions ont été, au 

31 août 1990, dholiea ou saelldea. Pas plus tard que le semaine dernière, au 

moins 49 msisoas et boutiques ont été détruitea, au amp de Bureij, dans la bande 

de hua. Dans le même temps, les autos illégaux et violenta des colons israéliens 

se sont multipli6a, sous la fome d’attaques aontre les personnes, de deawotea 

dans les villaqea et les quartier6 palestioieour de vandalisme et, pluo grave, de 

profanation de sites religieua muaulams. 

A la r&preaaion violente a’eat égaleumnt ajoutée la violation des droJ%s 

sociaux, éaonomiquea et culturels les plus fondaatentaur de la aollectivit6 

paleatinienue. A 00 propoar l’Unesao a indiqu& que tout le aystbne dducatif 

paleatinietr a été paralyab par suite de la fermeture de8 établiaaemonts 

d*enaeiqnement, depuis le dbbut de 1’Intifada. Certes, des ~tabliaaements ont &tB 

rbouverta, mai8 les autoritbr d’oaaupation iara&liennes persistent, a titre de 

ah&iment oolleatif, i perturber gravement leur fonctionnement, en ordonnant des 

op&rationa militaires dana les &teblisaeawnts d’eaaei~enmnt telles que des 

deaaentes dans les loaaux, des coupa de feu tir68 contrr des &tudiants, des 

arrestations, des fermetures de wi8re arbitraire ou par suite de couvre-feux et 

autres actions. 
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L~UIWWA a déolaié à cet égard que les interventions isra6liearres l'empêchent 

d’assurer, dana d8 bonnes oonditions, l'éduoation des enfiints de8 rdfugiéjs 

palestiniens et d'utiliser de CQa&Ne optimale le8 fonds publias four&! à cet 

effet. 

Pour sa part, l'Organisation mondiale de la santé a indiqué que la situation 

sanitaire dan8 le territoire pa1estinie.n oacupé, notamment dan8 la bande de Gasar 

reste déplorable et n’a cessé de 80 détériorer depuis le début de l*fntifada. 

L*aooèa aux 8oina médiaaux, lbapprovisionnement en eau, les SeWiCeS de Voirie et 

autres servioeu néaeasaires sont 8oumie 8 de8 restrictions, du'genre de couvre-feux 

r6pk6s et prolongés imposés par les aUtOrit68 d'occupation. Etant donné le grand 

nombre de blesliés duraut l@Intifada, les services médioaux, déji insuffisants, 

seraient complètement submrgés. On a également 8ignalé que le8 ble88és étaient 

très 8ouvent privés de soin8 pendant de8 heure8 durant leur détention arbitraire 

dan8 le8 looaur de la polioe ou de l'ara&e. Ce8 fait8 sont souvent aggraves par 

les desOentO8 frbqUOntO8 d88 troupO8 ibt&liOMOI dans lea di8~Zb8airO8 pour y 

infliger le8 pire8 traitrmento au8 mal8des. 

De $On oôt&, l*Organiration internationale du Travail a 8oulignb qU'aUOuI 

amélioration n'a enaote bté conrtath dan8 le8 aonditions do travail et de vie de8 

travailleur8 pale8tinien8 et de leur famille. L'oaoupation militaire et le8 

obrtaales aonsidhhbles quo renaontront le8 8eateurr agriaolr, indu8triel et autre8 

continuent d'entraver le dhloppement iaonomique du territoke oooup6. 

Depuir le d&but de l'fntifada, au mois de dioembre 1983, le Cooeeil de 

sbaurité s’efforae saur suoois do trOUVOr 108 moyens pour a88urer 18 QtOteUtiOn de8 

Pale8tinien8. Le Conreil n'a 088 doad ruite au rapport Au Searbtairo g&nkal 

soumi en janvier 1988, et qui aontenait des reoonmaandations et Ob8OrVatiOn8 tubs 

utile8 ot aon8truativo8, Pluriourr projets de r/rolution, prbrent68 par 10 Groupe 

des pays noa aligni8, lors de8 ddbatr pr&a6dentr 8ur oette quertion dont le plu8 

récent a eu lieu au mois de mai 1990 a QenbVe, n'ont pas 6t6 adoptis. 

Devant cette 8ituatfon, il me paraît essentiel de 8ouligner avec forae, encore 

une foi8, la responrabilith primordiale du Conseil de 86curité qui, en t8nt 

qu'organe garant de la pai% et de la sicurit& intOrn8tiOnalO8r doit prendre 88118 

plu8 tarder les mesures adéquate8 et ferme8 pour amener Israël h be conformer a 80s 

obligations et devoir8 de puissance occupante, conform6ment aux di8positions 
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psrtiaentes de la quatrième Convaation de Gsnhe da 1949, relative à la protection 

dee peraoanes aiviles'en tempe de guerre, Le Comité aonaidàra qu'il errt désormais 

tsasps que les hautes partie6 contractantes à aette couvention, appuyées par tous 

le8 Membre8 de notre organisation, obligent Irraël in e'acquitter pleinemont de ses 

reaponsabilit~s. C'est pourquoi le Comité voudrait demander inetaument au Conseil 

de sthurité de mettre, de toute urgence , en place un sgatème apte b assurer la 

proteotion efficaoe de8 population8 daus le8 territoires occupém. 

Noua 8onnne8 coavairrcu~ que seul le respect scrupuleru par Israël des 

dispositions de cet instrument juridique international pourrait permettre la 

restauration de l'ordre et de la tranquillité dans cette zone où l'héroïque peuple 

paleatiniea 80 bat avec courage et avec dkarmination pour retrouver son identité 

nationale et ue ddbarrasser du joug d'une longue et injuote domination. 

L'ordra, la tranquillité et surtout la s&aurité, pour ~OUI~ sont des objectifs 

que l'aation immhdiate de8 Nations Unie8 doit viser , non 8eulement pour sauvegarder 

. lea fntbrks de la population paleatinieaae du territoire oaoup6, mais aurrsi et 

8urtout, pour permettre au peuple palestinien d’exeraer librement ses droits 

nationaux inali/nables, y compris notmnt celui à l'autodétermination et à 

l*îndbpendance. 

La r&alisation de cou objeatifu a également le grand mhite d'ouvrir la voie 

vota l'inutauratioa d'un alimat propiar a la a&gooiation, étape inivitable dans la 

rrclherobe b'un r/glement politique d*onsemble de la or180 du Moyen-Orient et 

ringuli&roment du problk palortinien. 

Le Comiti pour l'eneroioe do8 droit8 inali/nabler du peuple palestinien 

aonridko quer malgr/ les Mnementr inquibtautr &uar la rigion bu golfe, la 

aonmunauti internationale doit aontinuer a accorder une attention accrue à la 

queution de Paleirtine, afin que l'impasse politique et diplomatique dans laquelle 

elle r'enlirre trouve une solution heureure l t rapide. 

C'est l'occasion, pour moi, au nom du Comft/ et au nom de mon paya, le 

Sbabgal, de r&it&er une fois encore notre ferme conviction qu'un tel rhglement 

pasee nicessairement par la convocation, conformhent aux r6solutions pertinentes 

6e l'Assembl/e générale, d'une conférence internationale de paix au Moyen-Orient, b 

laquelle participera, sur le m&ne pied d*&gaXitb que les autres parties concernées, 

1’0rganiaation de lfberation de la Palestine , unique et légitime représentant du 

peuple palestinien. 
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La situation aatuelle du Golfe à l’ocaasion de laquelle le Conseil a prouvé 

sea capacités ir prendre clairement position en faveur de la justice ot en faveur du 

:droit, a montré qu’avaa la volonté politique, un consensus peut être réalisé autour 

des questions importantes comme celle de la Palestine qui préoccupent la cosununauté 

internatiwale dans les domaines de la paix et de la eécurft8. 

C’est pourquoi nous prions instsmment le Conseil de sdcurité d*exsminer avec 

la même urgenae et la même détermination la question de Palestine, on vue d’arriver 

à une solution juste et durable à ae uonflit. A cet égard, le Comité a pris note 

avec beaucoup d’intérêt de la déclaration des ministres des affaires étrangères des 

ainq pays membres permanents du Conseil de sécurité, i l’issue des entretiens 

qu’ils ont eus avec 10 Secrétaire général. 

Il est rdaonfortant de constater qu’ils oat rxprim6 leur profonde inquidtude 

devant l’aggravation des tensions au Proohe-Orient , et surtout réaffirmé leur 

dbtermination b appuyer un processus aotif de négociation auquel partiaiperont 

toutes les parties conaernties , en vue d’aboutir i une paix globale, juste et 

durable. 

11 est également heureux qu’ils aient rappel& que aes nbgooiatiom doivent, 

conformément aux r&solutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de séaurité, tenir 

oompte du droit de tous les Etats de la région, y compris Israël, et dss droits 

16gitimes du peuple palestinien, 

Le Comit6 et le S&n&gal se rbjouissent d’une telle dbclaration et souhaitent 

qu*olls inspire le Conseil de s&auritd pour qu’onfin la question de Palestine 

trouve uns solution heureuse et dbfinitive. 

Le Conseil do sbauriti qui, avec! la crise du Golfe, vient do donnar au monde 

une belle leçon de fermeté pour le triomphe du droit et de la justiuo n’a plus le 

droit de continuer b admettre que le peuple palestinien f,oft frustrb de ses droits 

nationaux inali&nables, 
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Le m (interprétation de l’anglais) I Je remeraie la Prérrideate du 

Comité pour l’exeraiae des droits inaliénable8 du peuple palestinien pour les 

aimablen parole8 qu’elle m’a adressées. 

-CON de OU- (Cuba) (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le 

Président, je voudrais, avant toute chose, dire combien ma d81égatAon est 

satisfaite de VOUB voir présider le8 travaux du Conseil durant ce mois. Déjà, 

pendant le8 quelques jours où voua avez aseum6 cette haute responsabilité, vous 

avez fait preuve de qualités qui voua ont valu l’admiration et le respect de tous 

les rtmnbreo du Conseil et qui nous donnent la aertitude que* BOUS votre direction, 

le Conaefl sera en merure do s’attaquer au mieux aux problemes importante dont il 

est saisi. 
Jo voudraia aussi féliaiter l’Amba88adeur Vorontsov pour la maniero eremplaire 

dont il a dirigé 108 travaux du Conreil le moi8 dernier. 

Ma dél6gation n’avait pa8 l’intention d’intervenir cet apràs-midi et, étant 

donné l@heure tardive, je serai brefr mai8 il nou8 a sembl& quo 11008 avion8 le 

devoir blbmcrntaire d’exprimer notre reaonnai8sanae au reprb8entant d’Isra61 pour la 

déalaratîon extrêmement dvélatriao qu’il a faite iai aet aprbs-midi. 

D’une part, il 8’e8t plaint que tous lesian8, en oatobre ou en novembre, les 

reprbsentants de la Palestine 8e sentaient obligbrr d’appeler l’attention du Conseil 

de sbaurit6 8ur la 8ituation qui prbvaut dan8 aette rbgion. En rbalité, il aurait 

pu kre un peu plu8 priai8 et parler au881 du moi8 de fhier, du mois de mars, du 

moi8 de juin - de n’importe quel moi8 de l*ann6e en fait - btant donné que chacun 

rait que pratiquement tous 108 an8 depuir que cette Orgeniration eriste, a 

n’importe quel moment de n’importe quel 111018, le Conseil a dQ, d’une façon ou d’une 

autre, examiner la grave situation exirrtant dans cette région et, en particulier, 

depuis 23 8118 que la question de l’oaaupation de territoire8 arabe8 par Iarael e8t 

inscrite en permanenae a notre ordre du jour. 

D’un autre cat&, il semblerait h l’écouter que le conflit de Palestine ou 

l~oacupation de8 territoire8 arabe8 a commencé le 2 ao0t 1990, puisqu’il a consacr6 

toute sa dklaration h nom fournir, apparemment, une leçon 8ur le8 effort8 que 

quiconque pourrait faire pour detourner l’attention du Conseil de cette question. 

Et je le remercie d’avoir fait cette dhlaration, recourant b des méthodes 

didactiques modernes, et nous fournissant des exemples pratiques de la façon dont 

oa peut justement s’efforcer de détourner l’attention du Conseil. 
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Indubitablement’, sa déclaration pourrait servir de matière à réflexion à de 

future diplomates qui auront pu voir comment, pans que personne ne l’y ait obligé 

- puisque j'ai cru comprendre d’apr&s oe qu’il a dit que a*eat lui qui a demandé à 

participer à ce débat -# il est venu iai donner au Conseil des leçons quant à la 

façon dont on pourrait essayer de detourner l’attentian du Conseil d’une question 

importante dont il est saisi, 

A la fin de aa décalaration, il a jeté un bref coup d'oeil sur cette partie du 

monde qu’il qualifie de WtrritoiretP - il n’a même pas employé le qualificatif 

~*ocaup60’~ en usage depuis des lustres au Conseil - et a prétendu detourner 

l’attention portée par le Conseil aux événements qui e'y produirent, notamment 

depuis trois ans , c’est-h-dire depuis l’héroïque soulèvement du peuple palestinien 

en faveur de ses droits nationaux. 

bhe lgAmbas8adrice Diallo, dans la brillante déclaration qu’ello a faite au 

nom du Comiti pour I’oxeraiae dee droit6 i’nalibnablss du peuple paleatînien, a, 

d'une fagon tout b fait appropriie, résumé la vbritable rituation qui exirrte dans 

QI paya, et nul n’e8t berroin d’user do nouveaux argumenta pour rifuter lea 

prétentions oiemusaa du représentant de Tel-Aviv. 

Je voudrais simplement le temercier , car nou6 avions en effet besoin que l’on 

démontre pourquoi certaines d616gatioas ont eu rsi8on de manifester leur 

QréOOMQatiOn faa0 a aortain88 déai8iOn8 que le Conseil aurait pu adopter 

- adoptera ou a d&jb adopté68 ir qui risquent d*indiquer un manque de aohérence 

qUa%it a la néae88ité d’8ppliqUW, partout Ot b tout DH)m8atr les prinCipe8 

élémantsira8 qui ront à la bare m&me do oette Orgaai8ation. Il a ou la g&nirosit& 

d8 VOnir cet aprbr-midi prouver que aeux qui avaient exprinr6 leur préoaaupatioo 

- que nous r&affirmonr aujourd’hui - avaient eu raison de u*inqui6ter de ae que si 

le Conrreil n'est pas consbguent avec lui-même en n’adoptant pas la même attitude 

lorsqu’il s’agit de dbfondrr aertains principes et en ne vaillant pas à les faire 

appliquer, il ne peut qu@enaouraget l’agresseur et rnaouraget ceux qui violent les 

normes du droit international et qui s’efforcent de s’abtiter derrike cette 

absence de cohérence pour perpkuer leur agteadon, 

En le remerciant de son brillant erpoaé, je tiens dgalement à vous remerciet, 

Monsieur le Pkident, et h remercier mes colfhgues de m’avoir écouti h cette heure 

tardive l 

. 
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Le m (interprétation de l’anglais) I Je remercie le représentant 

de Cuba des aimables parole8 qu’il m’a adressées quant à la façon dont j’occupe la 

prérrideoae. 

Le repréasntant do la Psleatine a demandé la parole. Je la lui donne. 

M. (Palestine) (interprkation de l’anglais) I Noue avons demandé 

la parole pour faire une mise au point. Le représentant d’Israël a prétendu que 

les ahfffres aité dan8 notre lettre adresshe au Coneeil et au Secrétaire gdnéral 

étaient exagérés. Il a peut-être raiaon - je ne aaia pas œc mais j’aimerais citer 

un extrait d’une dklaration du Commissaire général de l’Office de secours et de 

travaux des Nation8 Unies pour les rdfugids de Palestine dans le Proahe-Orient qui 

a*eat rendu-dam uu camp situé dans la bande de Gaza. Il dit dans cette 

dbclsratian t 

**Le8 démolitions ont laissi un grand nombre de famille8 sans abri. 

Dix-neuf maisons de réfugibs et autant de magasins ont 8th démolis. Une autre 

maison a été démolie et une autre a été fsrdo à titre de me8ure punitive. Le 

bureau extérieur de l*UNRWA a rapport6 que 23 familles v?vant danu un oamp, 

soit 129 personnes au total environ, ont étb informée8 par le8 autorit que 

leurs mairrons allaient être ddmolie8. 

Dow, il y a une diffhnae entre 19 plus 19 - ce qui fait environ 40 - et le 

ahiffre de 50 dont il est question dan8 notre lettre. Nous le regrettons 

rielloment mail, parfois, no8 aaluulrr peuvent ne par être tout h fait exacta, Mais 

le fait est qu’il a eu de8 démolitionr. Ce8 d&molitionr n’ont pa8 &t& faite8 sur 

un aoup do t8tr. Selon le bulletin d’informations de la Jswishc w, 

la Cour ruprême de Justice d’I8raal a autorirb l’armée b procbdor b la démolition 

de maison8 dan8 le camp de rbfugids d’E1 Bureij, situ dans la bande de Gaza. Une 

commission compoabe de trois juge8 a aaasptd l’argument présenté par le 

g&n&ral Msttan Viinai, aommandant des forces de défense israiliennea bans la dgion 

8ud, lequel aonsidkait que la ddmolition dtait *‘un besoin militaire urgent et 

imm&dist plut& qu’une melure punitive”, 

Je ne voi8 vraiment pas où est la difference, dans la d6molition de 19 maisons 

plu8 19 maisons et magasinb, entre ce qui constitue vkitablement un besoin 

militaire et une mesure punitive. Bien sûr, je ne mis ai un militaire ni un juge 

ni un officier chargé du maintien de l’ordre, Donc, j’ignore ce qu’est une mesure 

punitive et ce qu’est un besoin militaire. Le même général a dit que si l'armée 
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~~----avait besoin d”urgoice d’ilargir cotte portiorr de route c’était par Iyb8uro timmm 
- daurité et non par reprhailleu. 11 a aJoutô qu’il était vital d”4m6auter 

.-‘iraabdiatcuneot cette ntemro pour restaurer toute la bande de Gasa et qu’il dsvait 

agir sussi rapidement que poasfble - un aote trauraatimxat exige db3tre accompli 

rapidement. 
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Mais de quel acte traumatisant parlait-il? De plus, aelon le bulletin 

quotidien du 3s,ish# 
%e sergent Pomerane avait reçu des inetruations par t&ldphone pour se 

rendre b un poste militaire dans la bande do Gasa, où il n’était jamais allé 

auparavant. 11 a quitt6 la route principale pour suivre” 

et cala mérite une attention partiaulière 

“un signe indiquant sa destination, pour finalement se trouver sur le marché 

groubllant ch monde d*El Bureijr8g 

Dona, il a suivi le signe indiquant sa destination et il est arriv6 au marché 

d*El Bureij, 
“Sa voiture, qui ne passait pas inaperçue à cause de sa plaque 

d@itmsatriaulation israélienne do aouleur jaune,** 

en Isra31, aomae ~QUI le voyesr on fait de la disarimination : les Israéliens ont 

une aouleur et 108 lsrabliens non juifs ont uue autre aouleur, cela nous rappelle 

les brammr&a que les Juifs portaient à 1’8poque du nasisme en Europe, Mais cela 

eat un sujet totalestant diffhnt. 

**La voiture du sorgent Pomerans ne passant dona pas inaperçue à cause de 

ua plaque d*i.ssnatriaulation jauue , elle a iddiatement reçu une grêle des 

piorros. Pomerant est passb en marche arriére et a essayé de reaulert ae 

faisant, il a bourtb une abarrette tirée par un &ner blessant deux enfants 

arabea qui se trouvaient dans cette aharrette.8e 

Le rapport aontinuo : 

**Lsb l nquôteurs sont troublbs par plusieurs aspeats de ce aas, Il veulent 

savoir pourquoi Pomersns n’a pas btb arrêté au poste de contrôle Eretz, qui 

est trbu bien gardé, b l’entr/e de la bande de Gara. Pomerans, bien que 
aonduisant une voiture aivile, itait en uniforme et seul.@~ 

Do nouveau, nous avons entendu dire qu’il btait en aivil, mais le bulletin 

quotidien du Jlwish dit que Pomerana &tait en uniforme et seul. 
Pourtaut on l’a laissb passer au poste de contr6le. 

Aussi, en pensant que toute cette mise 00 saèee était destfa6e B provoquer un 

inaidont, nous ne nous trompions pas. Je voulais seulement faire cette 

clarification sur le crime qui a été monté par les Israéliens eux-mêmes, parce 

qu’on se souvient encore de ce qui s’est passé dans le village de Beita, où un 

promeneur israeliea de 15 ans a été tué, encore une fois par un autre garde 

israélien, et 15 maisons dans cette zone ont été détruites, 
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* . 
M. Ter- 

C’est pourquoi nous pensons que le Conseil devrait agir immédiatement pour ---:--= 

arrêter de tels aates ariminels commis par la puissance oaaupsnte, tout d’abord _ 

.pour.dea aoaasidérationa humanitaires et, dewièmement, pour des raisons légales pm ~_: 

- et préaisement en vertu de l’obligation de taire respecter las diqposhtions de la ..~. 

~- 7- ~-auatriéms~ Corrvention de Genhe. - -~.- 
Le m (-interprétation de l’anglais) g Il n’y plus d’orateurs ---ii~ 

=- inscrits-sur ma liste. La proahaine séance du Conseil de sdaurité pour poursuivre --~- 

l’examen de la question inscrite à l’ordre du jour se tiendra lundi, 8 octobre, à 

15 heures. 
4 . &g séance est levee a 19 h 25 . 


